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	Priorités ou objectifs nationaux en matière de développement : lutte contre la pauvreté et l’insécurité alimentaire

	CSLP axe 1, 2
OMD 1, 3


	Résultats
	Indicateurs, Situation de référence, Cible
	Moyens de vérification
	Hypothèses et risques
	Rôle des partenaires
	Ressources indicatives

	Effet 1

Les populations pauvres et vulnérables à l’insécurité alimentaire ont un accès durable aux moyens et techniques de production en vue d’améliorer leurs conditions de vie   

FAO, PAM, PNUD, ONUDI, FIDA
	· Proportion des dépenses que les ménages bénéficiaires consacrent à l’alimentation pendant la période de soudure : Baseline: 80% (national) ; 

Cible : 70% (national)

-Incidence de la pauvreté en milieu rural : BS : 59% en 2008 ; Cible : 51% en 2016

-
	WFP/VAM (FSMS)

Fréquence renseignement des indicateurs 

EPCV 2016

Enquête sécurité alimentaire (OSA)
	Hypothèses :

· absence de catastrophes naturelles exceptionnelles

· conditions politiques et sécuritaires favorables à un déploiement harmonieux de l’assistance

· élaboration et adoption d’une Stratégie nationale de sécurité alimentaire 

· ressources financières prévues mobilisées 

Risques :

· chocs exogènes (aléas climatiques, cours matières premières, cours énergie, crises énergétiques, financières, alimentaires, et économiques)

· faiblesses capacités mise en œuvre et pilotage de la stratégie nationale de sécurité alimentaire
	FAO, PAM, PNUD, ONUDI, FIDA : plaidoyer, appui conseil, appui technique et financier

Institutions nationales : planification, gestion, coordination, mise en œuvre et suivi/évaluation 

Autres partenaires : appuis financiers

Société civile : veille, plaidoyer et mise en œuvre 
	TOTAL : 19 000 000 

PNUD : 

5 500 000 

PAM : 10 000 000 

FAO: 2 000 000 

ONUDI : 500 000 

FIDA: 1 000 000 

	Produit 1.1 : Les populations ont des outils et maitrisent les techniques de production, de stockage, de récoltes et de transformation
FAO, PAM, ONUDI, FIDA, PNUD, 
	· Nombre de directions régionales (MDR/CSA) formées :

SR : 0 ; Cible : 7

· % d’accroissement dans l’utilisation des engrais : SR (nd) ; cible (20%)

· Nombre de ménages agricoles formés aux techniques de diversification de la production, dont % ménages dirigés par les femmes : SR (0) ;cible (500)


	Rapports de suivi-évaluation  du SNU + MDR/CSA

Rapports de suivi-évaluation du SNU + MDR/CSA


	
	
	TOTAL: 10 500 000

PNUD : 3 000 000 

FAO : 1 000 000 

PAM : 5 000 000

ONUDI : 500 000 

FIDA : 1 000 000 

	Produit  1.2 : Les autorités régionales et locales disposent des  capacités nécessaires pour la mise en œuvre du cadre juridique de gestion du foncier  
PNUD, FAO
	· Nombre de textes d’application adoptés

SR :

Cible :

· % de litiges fonciers réglés par les autorités  

SR:

Cible:
	Administration nationale (MDR)
	
	
	TOTAL : 1 000 000

PNUD : 500 000

FAO: 500 000 

	Produit  1.3 : Les mécanismes de prévention des crises et de réponses aux urgences sont mis en place au niveau national et permettent de répondre efficacement aux besoins humanitaires des populations affectées
PAM, FAO, PNUD
	· Plan national de contingence multirisques mis à jour chaque année

SR:

Cible:

· Stocks de sécurité pré positionnés

SR:

Cible:

-Nombre des enquêtes et rapports prépares conjointement pour le SNU

SR:

Cible:

-Nombre de km2 déminés
SR :

Cible :
	Administration nationale (MDR)

Rapports de suivi-évaluation du SNU 
	
	
	TOTAL : 7 500 000 

PNUD : 2 000 000 

PAM: 5 000 000 

FAO: 500 000 

	Effet  2
Les populations vulnérables, en particulier les jeunes et les femmes, dans les zones d’interventions, ont accès a des opportunités diversifiées d’emploi et d’auto-emploi pour améliorer leurs revenus 
PNUD, FIDA, BIT, ONUDI, FAO, OMT
	· Taux de chômage des jeunes et des femmes

SR: estimé en 2008 : à 44% pour les femmes et 66,7% pour celles âgées de 15 à 24 ans/44,1% des jeunes de 15 à 24 ans

Cible: 39% pour les femmes, 61% pour les femmes jeunes et 39% pour les jeunes hommes
 
	EPCV

Enquête emploi

Recensement General de la Population
	Hypothèses :

· orientations politiques actuelles maintenues

· stabilité sociale et politique 

· volonté politique maintenue 

· ressources financières  mobilisées

· élaboration et adoption d’une Stratégie nationale de l’emploi

· Existence de secteurs novateurs et créateurs d’emplois dans les zones d’intervention

· Disponibilité des données pour le ciblage et le suivi

Risques :

· chocs exogènes (aléas climatiques, cours mondiaux des matières premières, cours mondiaux de l’énergie, crises énergétiques, financières, alimentaires, et économiques)

· faiblesses des capacités de mise en œuvre et de pilotage des politiques et stratégies nationales

· Manque d’infrastructures

· Partenaires techniques et financiers non mobilises
	PNUD, FIDA, BIT, ONUDI, PAM, OMT : plaidoyer, appui conseil, appui technique et financier

Institutions nationales : planification, gestion, coordination, mise en œuvre et suivi/évaluation 

Autres partenaires : appuis financiers

Société civile : veille, plaidoyer et mise en œuvre 


	TOTAL : 8 500 000 

PNUD : 2 000 000

 FIDA : 500 000 

 BIT : 3 000 000 

 ONUDI : 1 000 000 

 FAO : 1 000 000 

 OMT : 100 000 

	Produit 2.1 : Les jeunes et les femmes issus de familles pauvres en milieu rural et périurbain ont davantage accès à des emplois décents et à de services de création de revenus durables 
BIT, PNUD, ONUDI, CNUCED, FIDA, UNESCO, FAO
	· % des jeunes et des femmes issus de familles pauvres parmi les emplois employés dans les zones d’intervention

SR : AD 
Cible : 50% de jeunes, 30% de femmes

· nombre de ménages ayant accès au crédit, dont ménages dirigés par les femmes : SR (0) ; cible (100)
Cible : au moins 25% en zone rurale


	Données du MEFPNT/ANAPEJ

Rapports CSLP Rapports des programmes

Evaluation indépendante

MICS 

EPCV

BCM, IMF, Programme d` insertion des jeunes, PNIME.
	Hypothèse : 

-politique stratégique de microfinance adopte.        -Disponibilité de ressources financières. 

Risques : 

-capacité  de IMF limite. 

-non adoption de la politique national d`emploi.
	
	TOTAL: 4 500 000

PNUD : 1 500 000

FIDA: 500 000 

BIT: 1 500 000 

ONUDI: 500 000 

FAO: 500 000 



	Produit 2.2 : Les institutions nationales (administration, Parlement et privé) disposent des capacités techniques et opérationnelles pour la mise en œuvre et le suivi des programmes et politiques pour la création d’emplois décents au profit des jeunes et des femmes
BIT, ONUDI, PNUD, OMT
	· nombre d’institutions appuyées au niveau national et local  
SR : 
Cible : Le ministère et ses démembrements au niveau central et local (à préciser après l’audit organisationnel) 
· % des jeunes et des femmes parmi les bénéficiaires des prestations des institutions

SR : ND.

Cible : 50% de jeunes, 30% de femmes

· Politiques et stratégies d’emploi disponibles et mises en œuvre 

SR : non

Cible : oui

· Un plan national d’action pour la mise en place du socle de protection sociale disponible

SR : non

Cible : oui


	Rapport de suivi des programmes

Données du MEFPNT/ANAPEJ

Rapports CSLP
	Hypothèses

· Adoption et mise en œuvre des recommandations de l’audit organisationnel

· Adoption et mise en œuvre de la politique nationale de l’emploi

· Ressources suffisantes mises a disposition

- Engagement politique pour la mise en place du socle de protection sociale

Risque

· Instabilité institutionnelle

· Retards dans la mise a disposition des moyens techniques et financiers


	
	TOTAL : 4 000 000

PNUD : 500 000

OMT : 100 000

BIT : 1 500 000 

ONUDI: 500 000 

FAO: 500 000 




	Priorités ou objectifs nationaux en matière de développement : Réduction de la mortalité maternelle et infanto juvénile 

	CSLP axe 2
OMD 1, 4, 5, 6

	Résultats
	Indicateurs, Situation de référence, Cible 

	Moyens de vérification
	Hypothèses et risques 
	Rôle des partenaires
	Ressources indicatives  

	Effet 1
Les enfants de moins de 5 ans bénéficient de soins de santé et de nutrition  de qualité en particulier dans les Moughataas rurales et périurbaines

UNICEF, OMS, UNFPA

	· Taux de couverture en Penta3: 

SR : 64% en 2009
Cible: 80%

· Taux de fréquentation des services de santé par les enfants :

SR : 0,46 contact/enfant et par an (Annuaire SNIS 2008)

Cible : 0,6 contact/enfant et par an

· Prévalence de l’insuffisance pondérale:

SR: 27,1% (SMART, 2010 Soudure /juillet 2010 au niveau national)

Cible: 20%
	SNIS, 

Enquêtes 

Enquêtes nutritionnelles,


	Hypothèses :

- Engagement des parties prenantes pour l’accroissement du financement de la santé, hydraulique et assainissement en faveur des niveaux primaires et secondaires.

· Le PNDS mis en œuvre 

· Motivation, disponibilité et redevabilité du personnel

Risques : 

- catastrophes naturelles 

- fluctuation des prix
	Contribution au financement

Assistance technique / renforcement des capacités Plaidoyer


	Total produit:

En cours de finalisation

UNICEF :

$ En cours de finalisation

OMS :

$ En cours de finalisation

UNFPA :

$ En cours de finalisation

	Produit 1.1
Les enfants de moins de 5 ans des Moughataas rurales et périurbaines sont pris en charge selon l’approche PCIME clinique et communautaire
UNICEF, OMS
	· Nombre de  Moughataas  qui offrent  des services de  PCIME clinique. 

SR: 13 districts

Cible: 30 districts

· % d’enfants  de moins de 5ans malades pris en charge selon l’approche PCIME clinique 

SR: ND
 
Cible : 80%

· % des mères connaissant les signes de gravité des principales maladies de l’enfant : IRA, Palu, diarrhée

SR : 25,3% (IRA) MICS 2007
 
Cible : 70 % 
	
	
	Financement d’appoint

Coordination
	Total produit:

En cours de finalisation
UNICEF :

$ En cours de finalisation
OMS :

$ En cours de finalisation


	Produit 1.2
Les enfants de moins d’un an sont complètement vaccinés dans les 39 Moughataas rurales et périurbaines
UNICEF, OMS, UNFPA
	· Taux de couverture en Penta3: 

SR : 64% Rapports PEV 2009

Cible: 80% 
	SNIS,
Enquêtes
Rapports PEV,
	
	
	Total produit:

En cours de finalisation
UNICEF :

$ En cours de finalisation
OMS :

$ En cours de finalisation
UNFPA :

$ En cours de finalisation 

	Produit 1.3
Les structures de santé  des  Moughataas rurales et périurbaines fournissent de soins appropriés nouveaux nés.
UNICEF, OMS, UNFPA
	· % de structures offrant des soins pour appropriés pour les nouveaux nés SR : ND (Voir note de bas de page 8)

Cible: 39
	Enquêtes, SNIS
	
	
	Total produit :

En cours de finalisation
UNICEF :

$ En cours de finalisation
OMS :

$ En cours de finalisation
UNFPA :

$ En cours de finalisation

	Produit 1.4 
Les ménages en milieu rural et périurbain ont des pratiques d’hygiène et d’assainissement adéquates y compris la préservation de la qualité de l’eau de boisson
.
UNICEF, OMS
	· % des ménages disposant un système d’assainissement adéquat

· % de ménages consommant une eau de boisson saine

SR : 38% (MICS 2007)

Cible: 50%
	Enquêtes

Système d’information du Ministère de l’hydraulique et de l’assainissement

Enquête qualité de l’eau en cours 
	
	
	Total produit :

En cours de finalisation
UNICEF :

$ En cours de finalisation
OMS :

$ En cours de finalisation


	Produit 1.5
Les nourrissons en particulier dans les 39 Moughataas sont allaités exclusivement au sein et reçoivent à partir de 6 mois une alimentation complémentaire adéquate
UNICEF, OMS, PAM,

	· % de nourrissons exclusivement allaités au sein

SR: 34,7% (SMART, 2009)

  Cible: 60% 

- % d’enfants de 6 à 23 mois avec diversité du régime alimentaire acceptable

SR: 16,8% (SMART, 2009)

   Cible: 40% (SMART)
	Enquêtes nutritionnelles
	Hypothèses :

Engagement des parties prenantes pour l’accroissement du financement de la santé en faveur des niveaux primaires et secondaires.

Mise en œuvre effective du plan d’action intersectoriel de nutrition

Risques :

Aléas climatiques et catastrophes naturelles.

Fluctuation des prix des denrées alimentaires sur le marché
	Assistance technique et financier
	Total produit:

En cours de finalisation
UNICEF :

$ En cours de finalisation
OMS :

$ En cours de finalisation
UNFPA :

$ En cours de finalisation

	Produit 1.6
Les enfants de moins de 5 ans en particulier dans les 39 Moughataas reçoivent un apport régulier et adéquat en micronutriments
UNICEF, OMS, PAM, UNFPA

	- % d’enfants de 6 à 59 mois recevant un apport régulier et adéquat en  Vitamine A

SR: 80% (rapport campagne)

Cible : 90% (rapport campagne)

- % de ménages consommant du sel iodé. 

SR: 24% (SMART, 2008)

   Cible: 80% (SMART) 
	Enquête, rapports de campagne


	
	Assistance technique et financier
	Total produit :

En cours de finalisation
UNICEF :

$ En cours de finalisation
OMS :

$ En cours de finalisation
UNFPA :

$ En cours de finalisation
PAM :

$En cours de finalisation

	Produit 1.7 
Les enfants de moins de 5 ans en particulier dans les 39 Moughataas atteints de malnutrition aiguë sont pris en charge selon le protocole national. 
UNICEF, OMS, PAM

	-  % des enfants de moins de 5 ans  atteints de malnutrition aiguë  sévère  pris en charge.

SR: 40% (SNIS, 2009)

   Cible: 70 % (SNIS)

-  % des enfants de moins de 5 ans atteints de malnutrition aigue modérée  pris en charge. 

SR: % (Mariem, Kane  M. Santé) PAM

   Cible:  % (SMART)PAM
	SNIS, 

Rapports unités mobiles
	
	Assistance technique et financier
	Total produit :

En cours de finalisation
UNICEF :

$ En cours de finalisation
OMS :

$ En cours de finalisation
UNFPA :

$ En cours de finalisation

	Effet:2
Les femmes en âge de procréer bénéficient des soins de santé de la reproduction de qualité en particulier dans les Moughataas rurales et périurbaine
UNICEF, OMS, UNFPA, ONUSIDA

	· Taux de prévalence contraceptive

SR: 9% (MICS 2007) 

Cible: 15%
· Taux ce césarienne
SR: 1,31% (Annuaire Statistique 2008)

Cible: 5% 

· Taux de létalité

SR: 1,3%  (Enquête SONU 2005)

Cible: <1%
	Enquêtes 

SNIS


	Hypothèses :

 Engagement des parties prenantes pour l’accroissement du financement de la santé en faveur des niveaux primaires et secondaires.
- Le PNDS élaboré et mis en œuvre 
- Motivation et redevabilité du personnel,

 Risques :
- Gestion inefficiente des ressources à tous les niveaux
- catastrophes naturelles 


	Contribution au financement

Assistance technique / renforcement des capacités Plaidoyer


	Total effet :

En cours de finalisation
UNICEF :

$ En cours de finalisation
OMS :

$ En cours de finalisation
UNFPA :

$ En cours de finalisation
ONUSIDA :

$ En cours de finalisation

	Produit 2.1 Les services de santé en particulier dans les 39 Moughataa offrent un paquet complet de SR de qualité 
UNICEF, OMS, UNFPA, ONUSIDA
	- Besoins non satisfaits en PF 

SR : 25%

Cible : 10%

- Taux accouchements assistés par un personnel qualifié

SR: 61% (MICS 2007)

   Cible: 75%
· Taux de CPN4

   SR: ND 

   Cible: 40% 

-  Taux de C Post N

 SR: 39,3% (Annuaire Statistique 2008)

    Cible: 50%
	Enquêtes, 

SNIS


	
	Assistance technique et financier
	Total produit :

En cours de finalisation
UNICEF :

$ En cours de finalisation
OMS :

$ En cours de finalisation
UNFPA :

$ En cours de finalisation
ONUSIDA :

$ En cours de finalisation

	Produit 2.2 
Les femmes enceintes des moughataas rurales et périurbaines utilisent en temps opportun, les Soins Obstétricaux adéquats (essentiels  et d’urgence en cas de besoin)
UNICEF, OMS, UNFPA, ONUSIDA

	· % de femmes enceintes ayant souscrit à un mécanisme de partage du risque 

SR: 40 % (Rapport Forfait Obstétrical 2008) 
· % de femmes et d’hommes qui connaissent les signes de complication de la grossesse de l’accouchement et du post partum

     SR: 

    Cible: % Dr Anne
	Enquête, 

SNIS


	
	Assistance technique et financier
	Total produit :

En cours de finalisation
UNICEF :

$ En cours de finalisation
OMS :

$ En cours de finalisation
UNFPA :

$ En cours de finalisation
ONUSIDA :

$ En cours de finalisation

	Effet 3:
Les populations vulnérables notamment les femmes et les enfants des Moughataas rurales et périurbaines bénéficient d’ un paquet d’interventions pour la lutte contre  la tuberculose, le paludisme, le VIH/Sida et autres maladies émergentes. 
UNICEF, OMS, UNFPA, PNUD
	-  Taux de détection de la Tuberculose pulmonaire (TPM+)

SR: 49.2 pour 100000 cas (OMS 2009) 

   Cible : 80 pour 100000 cas

- Proportion d’enfant de moins de 05 ans et de femmes enceintes dans les zones endémiques qui dorment sous MII

 SR: 31%  (MII) des FE et 65% (TTC) des E<5ans (source : enquête palu 2010) 

Cible : 90% des FE et 90% des E<5ans  %
	Rapport PNLT/OMS Mauritanie

Enquête Palu  


	Hypothèses :

- Bonne estimation des cibles

- Ressources financières suffisantes mobilisées

- Système de santé renforcé

- implication  accrue de la société civile

- disponibilité des moustiquaires

- mesures d’accompagnement en matière de sensibilisation

Risque :

- Insuffisance des ressources mobilisées

- entraves comportementales devant l’usage des MII

Risques :

- manque de ressources financières

- statu quo ou dégradation du système de santé

- Ressources financières suffisantes mobilisées

- Système de santé renforcé
	Appui technique pour l’élaboration des stratégies, plans, normes et procédures de services, outils de gestion, suivi évaluation et mobilisation des ressources

- acquisition et logistiques des MII, mobilisation sociale, appui aux enquêtes
	Total Effet :

En cours de finalisation
UNICEF :

$ En cours de finalisation
OMS :

$ En cours de finalisation
UNFPA :

$ En cours de finalisation


	Produit 3.1 
Les Moughataas rurales et périurbaines ont la capacité d’assurer la surveillance intégré des principales maladies endémiques et à potentiel épidémique (paludisme, tuberculose, méningite, cholera, diarrhée aigues bactériennes,…)
UNICEF, OMS, UNFPA
	- Nombre de laboratoires ayant les capacités de diagnostiquer les principales maladies endémiques et à potentiel épidémique

SR: 13

   Cible : 26

- Nombre de districts dont le personnel est capables de détecter et signaler les cas des maladies endémiques et à potentiel épidémique
   SR : 10

   Cible : 39 
	Rapports  annuels, 

SNIS

Enquêtes

Rapports  hebdomadaires, mensuels, trimestriels et annuels
	
	Assistance technique et financier
	Total produit :

En cours de finalisation
UNICEF :

$ En cours de finalisation
OMS :

$ En cours de finalisation
UNFPA :

$ En cours de finalisation 

	Produit 3.2 
Les cas TB, MAL, VIH dépistés positifs au niveau des Moughataas rurales et périurbaines sont pris en charge selon les protocoles des programmes
PNUD, UNICEF, OMS, UNFPA,
	- % de cas de paludisme confirmé pris en charge conformément au protocole national 
SR: 12% (Rapport PNLP 2009)

   Cible : 50% 
- Taux de guérison des malades TPM+

SR: 68%  (rapport PNLT 2009)

   Cible : 75%
	Rapports d’activités, 

SNIS,


	Hypothèses :

- introduction des TDR à l’échelle

- Ressources financières suffisantes mobilisées

- Système de santé renforcé

- implication  accrue de la société civile

Risques :

- manque de ressources financières

- statu-quo ou dégradation du système de santé


	Appui technique pour l’élaboration des stratégies, plans, normes et procédures de services, outils de gestion, suivi évaluation et mobilisation des ressources
	Total produit :

En cours de finalisation
UNICEF :

$ En cours de finalisation
OMS :

$ En cours de finalisation
UNFPA :

$ En cours de finalisation
PNUD :

$ En cours de finalisation

	Effet 4: Le système de santé de district  est renforcé dans les Moughataas rurales et périurbaines 
UNICEF, OMS, UNFPA, PNUD
	· Nombre de Moughataas ayant mis en œuvre l’approche district

SR: ND

Cible : 39
	Rapports

Enquête d’évaluation des services de santé
	Hypothèses :

-Le MS s’engage dans une reforme profonde du système de santé 

- Une structure opérationnelle de coordination technique est mise en place au MS

- Le budget Etat pour la santé est augmente, sa structure et ses procédures sont simplifiées et adaptées aux besoins du niveau opérationnel

Risques :

- Le MS ne donne pas une très grande importance à cette approche

- Manque d’adhésion des personnels de santé et des  communautés à cette approche
	Assistance technique et financière
	Total effet :

En cours de finalisation
UNICEF :

$ En cours de finalisation
OMS :

$ En cours de finalisation
UNFPA :

$ En cours de finalisation

	Produit 4.1 :
Les districts sanitaires des Moughataas rurales et périurbaines sont bien circonscrits dans une carte sanitaire nationale 
OMS, UNICEF, UNFPA

	· Existence d’une carte sanitaire

SR : absence de carte sanitaire

Cible : Carte sanitaire définie

· Existence de textes réglementant l’utilisation des services par les usagers de la zone de couverture et ceux hors zone 

SR : En cours de finalisation
Cible : En cours de finalisation
	Rapports du processus d’élaboration de la carte sanitaire, 

Rapports des districts et des régions sanitaires
	
	Assistance technique et financière
	Total produit :

En cours de finalisation
UNICEF :

$ En cours de finalisation
OMS :

$ En cours de finalisation
UNFPA :

$ En cours de finalisation

	Produit 4.2
Un plan opérationnel annuel tenant compte du volet santé/nutrition y compris en situation d’urgence est développé et mis en œuvre dans chacune des Moughataas rurales et périurbaines 
UNICEF, OMS, UNFPA

	· Nombre de Moughataa disposant d’un POA financé et suivi 

SR: 0

Cible : 30 
· Taux d’exécution des activités planifiées par Moughataa 

SR: NA 

Cible : 70%

· Plan stratégique des MNT  mis en œuvre et suivi

SR : 0

Cible : 1
	Document du POA

Rapports de suivi du POA
	
	Assistance technique et financière
	Total produit :

En cours de finalisation
UNICEF :

$ En cours de finalisation
OMS :

$ En cours de finalisation
UNFPA :

$ En cours de finalisation

	Produit 4.3 
Les structures de gestion et de coordination (Comités de gestion des structures de santé, Équipes cadre de district, DRAS, CRDSS, groupe thématique santé), sont opérationnelles à tous les niveaux de la pyramides sanitaires dans les Moughataas rurales et périurbaines
UNICEF, OMS, UNFPA

	· Nombre de Moughataa ayant tenu au moins 3 réunions documentées de  l’Equipe cadre de district dans l’année

SR: 0

Cible : 20 

· Nombre de Moughataa ayant tenu au moins 2 réunions documentées du comité de gestion dans l’année

SR: 0

Cible : 20 

· Nombre de régions ayant organisé deux réunions documentées du CRDSS 

SR: 0

Cible : 10
	Documents constitutifs

Rapports d’activités

PV de réunions

Rapports de supervisions


	
	Assistance technique et financière
	Total produit :

En cours de finalisation
UNICEF :

$ En cours de finalisation
OMS :

$ En cours de finalisation
UNFPA :

$ En cours de finalisation

	Produit 4.4
Les capacités de gestion et de stockage des médicaments et consommables sont renforcées au niveau district.
PNUD, UNICEF, OMS, UNFPA

	- % de dépôts régionaux / départementaux de médicaments et consommables ayant connu une rupture de stock de médicaments ou réactifs 
SR: ND

Cible : 10% 
	Bulletin de Livraison

Fiches de stock


	A renseigner
	Assistance technique et financière
	Total produit :

En cours de finalisation
UNICEF :

$ En cours de finalisation
OMS :

$ En cours de finalisation
UNFPA :

$ En cours de finalisation
PNUD :

$ à compléter

	Produit 4.5
Un système de suivi évaluation basé sur le SNIS est mis en place à tous les niveaux (Moughataa, région  et Central)
UNICEF, OMS, UNFPA

	· Taux de recouvrement des rapports SNIS

SR: 40% en 2009

Cible : 75%

· Nombre de supervisions intégrées réalisées au cours de l’année par les différents niveaux de la pyramide (Moughataa, DRAS, Niveau central)

SR: ND

Cible : Moughataa : 4   DRAS : 2  Niveau national : 1

· % de districts sanitaires faisant le monitorage des principaux indicateurs de santé.

SR:

Cible :
	Rapports trimestriels d’analyse du SNIS

Rapports des supervisions
	
	Assistance technique et financière
	Total produit :

En cours de finalisation
UNICEF :

$ En cours de finalisation
OMS :

$ En cours de finalisation
UNFPA :

$ En cours de finalisation


	Priorités ou objectifs nationaux en matière de développement : Achèvement d’une éducation de base de qualité

	CSLP axe 2 
OMD 2

	Résultats
	Indicateurs, Situation de référence Cible 
	Moyens de vérification
	Hypothèses et risques 
	Rôle des partenaires
	Ressources indicatives  

	Effet 1 : Les enfants de 3-5 ans bénéficient d’une couverture étendue d’un enseignement préscolaire de qualité. 
UNICEF, UNESCO
	· TBS du préscolaire :

SR      :   8.1% 
Cible : 13.0%


	Rapport DE/MASEF
	Hypothèse

Mise en œuvre du programme National de la petite enfance ;

Renforcement du rôle des collectivités locales 

Risques 

Mobilisation de ressources


	Mise en œuvre de la stratégie nationale de prise en charge du jeune enfant dans le cadre du PNDSE2

Plaidoyer

Mobilisation de ressources additionnelles
	Total effet :
En cours de finalisation
UNICEF: 

$ 2 250 000

UNESCO : 
$ En cours de finalisation


	Produit 1.1: Les départements en charge du secteur de la petite enfance bénéficient d’un système d information national et d’outils de pilotage.
UNICEF, UNESCO
	· Données désagrégées par Moughataas ;

SR : données disponibles sur 10 Moughataas (2010)

Cible : données disponible sur  54 Moughataas 
	Rapport DE/MASEF
	Hypothèse

Les Coordinations du MASEF sont fonctionnelles

Risques 

instabilité du personnel
	Adoption su système d’information et mise en œuvre de l’enquête nationale. 
	Total produit :

En cours de finalisation
UNICEF:

$ 750 000

UNESCO :
En cours de finalisation

	Produit 1.2 : les enfants préscolarisés bénéficient de conditions d’apprentissage et d’un encadrement de qualité, en particulier dans les zones d’intervention
UNICEF
	· Nombre de centres (publics et communautaires) répondant aux normes et standards

SR : 83 
Cible : 400
·  % d’enfants préscolarisés dans le public et le communautaire selon les normes 

SR : 48%

Cible : 100%
	Rapport DE/MASEF ; Enquête UNICEF
	Hypothèse

Définition de standards d’équipement pour les centres de prise en charge de la petite enfance. 

Risque

Mobilisation des ressources
	Adoption de standards d’équipement pour les centres communautaires et  public.

Développement de l’offre publique et communautaire, conformément aux objectif du modèle sous sectoriel.
	Total produit :

UNICEF : 

$ 750 000

	Produit 1.3 : La stratégie d’éducation parentale est opérationnalisée (communication et formation sur la PEC)
UNICEF

	· Stratégie disponible

SR : NON(2010)

Cible : OUI
· Modules de formations des parents disponibles 

SR : NON(2010)

Cible : OUI
· Outils de Communication disponibles

SR : NON(2010)

Cible : OUI
·  % d’enfants de 0-3 ans dont les parents bénéficient de sessions d’éducation parentale

SR : 0 (2010)

Cible : 15%
	Rapport MASEF ; MEF ; UNICEF
	Hypothèses

Validation et adoption de la stratégie ; 

Coordination intersectorielle fonctionnelle
	Appropriation de la stratégie d’éducation parentale et mises-en en application de la stratégie d’éducation parentale.
	Total produit : 
$ 750,000
UNICEF : 
$ 750 000

	Effet 2 : Les enfants achèvent un cycle d’enseignement fondamental de qualité et bénéficient d’opportunités d’accès étendues au premier cycle de l’enseignement secondaire général, sur l’ensemble du territoire
UNICEF, UNESCO, PAM
	· Taux d’achèvement du fondamental 

SR : 73,7% (2010) 

Cible : 85,0%
· Taux de réussite

SR : 46% (2010) ; 

Cible : 57%
· % d’écoles à cycle complet

SR : 29,7% (2010)

Cible : 36%
· Taux d’accès au secondaire 

SR : 36,7% (2010)

Cible : 43%
	Annuaire statistique ; Enquêtes de ménages

Résultats aux examens nationaux.
	Hypothèse

Le PNDSE II mis en œuvre

Risque

Mobilisation de ressources ; gestion et pilotage du secteur :
	Tous les partenaires au développement sont engagés dans le SWAP de l’éducation 

(Banque Mondiale, Agence Espagnole de Coopération Internationale et de Développement, Agence Française de Développement ; Coopération française)

Mobilisation de ressources additionnelles
	Total effet :
En cours de finalisation
UNICEF : 

$ 14, 600,000

UNESCO :

$  En cours de finalisation
PAM : 

$ 15, 000,000

	Produit 2.1 : Les départements en charge du pilotage du secteur de l’éducation sont dotés d’un mécanisme de planification et de suivi évaluation aux niveaux central et décentralisé.
UNICEF, UNESCO
	· Nombre de DREN qui utilisent un système d’information local

SR : 0 (2010)

Cible : 13
· Indicateur de qualité : 

Les informations sont disponibles annuellement ;

Les outils de cadrage du secteur (RESEN, modèle de simulation, CDMT, note de cadrage) sont mis à jour
	Rapport annuel des responsables régionaux ;
	Hypothèse

 Mobilisation des ressources ;  

Risque

gestion et pilotage du secteur
	Opérationnalisation du système d informations décentralise et actualisation régulière des instruments de pilotage du secteur
	Total produit :
En cours de finalisation
UNICEF : 

$ 500 000

UNESCO : 
$ En cours de finalisation

	Produit  2.2 : Les enfants bénéficient de conditions d’apprentissages améliorées, renforcées par une mobilisation sociale autour de l’école, en particulier dans les zones d’intervention
UNICEF, PAM

	· Nombre d’école couverte par l’approche  « projet d’école » 

SR : 499 (2010)

Cible : 1500 (2016)
·  Nombre d’écoles bénéficiant d’un jardin scolaire

SR : 20

Cible : 70
	Rapport annuel des responsables régionaux ; Rapport UNICEF et PAM
	Hypothèse

Appropriation du projet école au niveau national et communautaire ; 

Mobilisation des ressources

Mise en œuvre d’une stratégie intégrée de communication.

Amélioration du cadre légal sur les comités de gestion 

Risque

Mobilisation de ressources.
	Promotion de l’approche projet d’écoles. 

Renforcer le cadre légal définissants la composition et le rôle des comités de gestion des écoles

Mobilisation de ressources additionnelles
	Total produit :
$ 28, 000,000
UNICEF :

$ 13 000 000 

PAM :
$ 15, 000,000

	Produit 2.3 : Un cadre réglementant les passerelles entre l’enseignement originel et  l’enseignement formel est effectif et mis en œuvre dans les sites d’implantation d’un projet d’école disposant d’une Mahadra.
UNICEF, UNESCO
	· Nombre d’enfant sortant des Mahadras inscrit aux écoles pilote

SR : pas de passerelle

Cible : Les passerelles sont opérationnelles 
	Rapports annuel des DREN/ UNICEF
	Hypothèse

Mise en application de la politique relative à l’enseignement originel dans le cadre de la mise en œuvre du PNDSE 2


	Adoption du cadre légal.

Identification des structures d’enseignement coraniques à cibler
	Total produit :
En cours de finalisation
UNICEF : 

$ 100 000

UNESCO :
En cours de finalisation

	Produit 2.4: Les formateurs de formateurs (formateurs des ENI, Inspecteurs, formateurs ENS, conseillers pédagogiques) bénéficient d’une formation professionnalisant de qualité d’ici 2013
UNESCO, UNICEF
	· Plan de formation disponible

SR : NON

Cible : OUI

· Nombre de formateurs formés

SR : 0

Cible : 5 000
	Rapport des écoles de formation professionnelle (ENI, ENS); Rapport UNICEF ;

Rapports inspecteurs ; évaluation des élèves enseignants 
	Hypothèse

Disponibilité du plan de formation.

Adoption nationale du plan. 

Risque

Mobilisation de ressources.
	Réflexion sur le dispositif et les besoins en formation des personnels d’enseignement.  
	Total produit :

En cours de finalisation
UNICEF : 

$ 500 000

UNESCO : 
En cours de finalisation

	Produit 2.5 : un dispositif de prévention, préparation et de réponses aux situations d’urgence est défini et mis en place au niveau national et régional
UNICEF
	· Nombre de DREN dotées d’un dispositif opérationnel

SR : 0 (2010)

Cible : 
	Rapport UNICEF ; Rapport des DREN
	Hypothèse

Adoption de la thématique urgence par la lettre de politique éducative
	Opérationnalisation dans le PNDSE 2 de la thématique transversale relative à l’éducation en situation d’urgence.

Identification des risques spécifiques et des sites de pré positionnement de stock d’urgence.
	Total produit : 

$ 500, 000

UNICEF : 

$ 500 000

	Effet 3 : Les enfants et les jeunes non scolarisés et déscolarisés bénéficient d’opportunités d’intégration dans les structures d’enseignement formel, des centres d’alphabétisation ou des filières de formation professionnelle d’insertion.
UNICEF, UNESCO, PNUD, UNFPA
	· % d’enfants non scolarisés ou déscolarisés (6-14)

SR : 25% (182,095, ERAM 2008)

Cible : 12%
	Enquêtes de ménages

Annuaires ou rapport statistiques des départements en charge de la formation professionnelle.

Données statistiques sur les établissements d’enseignement coranique.


	Hypothèse

Mise en œuvre du PNDSE 2 et de la stratégie nationale de la formation professionnelle relative à la création de filière professionnelle d’insertion; 

Risque

Mobilisation des ressources
	Identification des enfants hors du système éducatif et des problématiques liées à la déscolarisation et à la sous scolarisation.

Opérationnalisation d’une stratégie d’insertion via les passerelles entre l’enseignement originel et l’enseignement formel ; opérationnalisation d’une stratégie formation professionnelle d’insertion dans le cadre du PNDSE 2

Mobilisation de ressources additionnelles
	Total effet
En cours de finalisation
UNICEF : 

$ 1 100 000

UNESCO : 
$ 700,000

UNFPA

$  En cours de finalisation
PNUD
$  En cours de finalisation

	Produit 3.1 : La stratégie nationale d’habilitation des enfants déscolarisés ou non scolarisés  est élaborée, opérationnelle, et mise en œuvre 
UNESCO, UNICEF
	· Stratégie disponible

SR : Non
Cible : Oui 


	Rapports MEF/MAIEO/MEFP

Rapports UNICEF
	Hypothèse

Validation et adoption de la stratégie 
	Mise en œuvre de la stratégie d’habilitation des enfants non scolarisé et déscolarisés.

Indentification des différentes populations cibles.
	UNICEF : 

$ 600 000

UNESCO :

$  En cours de finalisation


	Produit 3.2 : Des mécanismes de stimulation de la demande scolaire sont étudiés, définis et mis en œuvre (C4D, réduction des coûts d’opportunité et cout direct) pour améliorer la demande sociale de scolarisation et la mobilisation parentale autour de l’école
UNICEF
	· Les facteurs de demande sont connus

SR : En cours de finalisation
Cible : En cours de finalisation

	Rapport UNICEF.

Rapports des partenaires. 
	Mise en œuvre d’une stratégie intégrée de communication. 
	Lancer une réflexion sur les déterminants de la demande scolaire et identifier les marges de manœuvres possibles.
	Total produit :

$ 500, 000

UNICEF : 

$ 500 000

	Produit 3.3 : la stratégie nationale d’alphabétisation est révisée et intégrée dans la politique nationale de l’Education et de la Formation.
UNESCO
	Indicateurs Sr et cibles à revoir

Situation de référence :

· La Mauritanie dispose d’un document de Stratégie Nationale d’Eradication de l’Analphabétisme (SNEA) adoptée en 2006.

· Le CSLP accorde aux capacités de pilotage une attention particulière.

cible: 

· Système d’information mis en place et intégré dans le système d’information de l’Education.

· Cadres et gestionnaires (gouvernement et ONG) des programmes formés. 
· les commentaires en rouge sont ceux  figurant dans la matrice reçue)
· Outils de pilotage, d’aide à la planification et à la gestion développés et utilisés. 
	Document de stratégie nationale.

Documents et rapports sur la politique nationale d’éducation et de formation.
	Hypothèse : 

Forte implication des partenaires nationaux.

Mise en œuvre du PNDSE 2.

Risque : 

Instabilité institutionnelle.


	Renforcement des capacités de planification et de gestion des programmes d’alphabétisation.

Mise en place d’un système de partenariat et de mobilisation des acteurs potentiels gouvernementaux et de la société civile.

Mise en place d’un système d’information facilitant la communication entres tous les acteurs intervenants.
	Total produit :

$ 300, 000

UNESCO : 

$ 300 000 

	Produit 3.4 : l’offre d’alphabétisation est améliorée par des programmes adaptés facilitant l’insertion socio-économique du public cible.
UNESCO

CeProduit devrait être sorti de la matrice éducation sa prise en compte étant prévue dans axe 1 effet lié à la LCP
	Situation de référence :

· Les programmes ne répondent pas aux besoins des apprenants.

· cibles: 

· Nombre de centres communautaires créés ; cible en cours de détermination 
· Nombre de programmes et de modules de formation complémentaires développés et mis en œuvre. cible en cours de finalisation
· Nombre de bénéficiaires inscrit dans les programmes. cible en cours de finalisation
· Nombre de personnes certifiés « alphabétisé » annuellement. cible en cours de finalisation
	Evaluations du système d’alphabétisation dans le cadre de l’initiative LIFE (analyse de la situation LIFE, Evaluation LIFE en Mauritanie).

Rapports annuels sur le déroulement des programmes d’alphabétisation.
	Hypothèse : 

Mise en œuvre du PNDSE 2.

Forte implication des partenaires nationaux.

Risque : 

Non mobilisation des financements nécessaires par les partenaires nationaux pour l’élargissement de l’offre.
	Mise en place de Centres d’Apprentissage Communautaires accueillant des programmes d’alphabétisation et favorisant la mobilisation communautaire.

Amélioration de la qualité des programmes.

Renforcement des programmes d’alphabétisation par des actions de formation des néo alphabètes facilitant l’insertion socio-économique.

Renforcement des capacités nationales en matière de conception, suivi et évaluation des programmes.
	Total produit :

$ 400, 000
UNESCO : 

$ 400 000 


	Priorités ou objectifs nationaux en matière de développement : Protection des enfants et des femmes contre les violences, l’exploitation, les discriminations, les abus et la négligence 

	CSLP axe 2 
OMD 1, 2,3, 6

	Résultats
	Indicateurs, Situation de référence, Cible 
	Moyens de vérification
	Hypothèses et risques 
	Rôle des partenaires
	Ressources indicatives  

	Effet 1
Les enfants et les femmes vulnérables sont protégés contre les discriminations, l’exploitation et les violences physiques et psychologiques dans les  8 wilayas les plus  à risque
UNICEF, UNFPA, ONUFEMME, PNUD, OMS, ONUSIDA, UNHCR, 
	· Existence d’un cadre légal et stratégique complet pour les problématiques ciblées

SR : non 

Cible : oui

· Prévalence des pratiques visées dans les régions cibles :

SR: MICS 2011

· Excision 0 à 5 ans

SR : AD

Cible : - 10%

·  % des femmes mariées avant 18  ans

SR: 43%

Cible: 37%

· % d’enfants de 5 à 14 ans au travail: 

SR: 16%

Cible: 10%

· % d’enfants et de femmes victimes identifiés ayant bénéficié d’un paquet minimum de services 

SR : AD

Cible : 70 %
	Rapports institutions publiques et ONG impliqués 

Enquête nationale sur les VBG

MICS

Rapports annuels du MASEF sur les SPE 

Rapports annuels de la DPJE 
	Hypothèse : 

L’Instabilité politique

Risques :

L’instabilité institutionnelle dans les départements ministériels concernés

La volonté politique et les lenteurs administratives

Les pesanteurs sociales dues à des mentalités rétrogrades

La faiblesse des ressources de contrepartie

	Gouvernement :

Alléger les procédures administratives

Mettre en place des mécanismes pour garantir la continuité dans l’exécution des programmes

Disponibiliser les ressources de contrepartie 
PTF (Coopération Espagnole, Counterpart, FLM, GTZ, Santé Sud, Save The Children, TDH, UE, World Vision)

Coordonner et apporter une réponse complémentaire
	Total effet :
$ 3, 220,000

A finaliser en fonction des inputs attendus (1.3)



	Produit 1.1 : Les instruments juridiques et politiques garantissant la protection des enfants et des femmes contre les MGF, le mariage précoce, l’exploitation et les violences physiques et psychologiques sont adoptés et/ou mis en  application
UNICEF, UNFPA, ONUFEMME, PNUD
	· Nombre stratégies et de lois adoptées

SR : 2

Cible : 4 stratégies et 4 lois

· Nombre d’instruments juridiques adoptés dotés de tous les textes d’application 

SR : 0

Cible : 4

· Nombre d’instruments internationaux-clé pour la Mauritanie adoptés

SR : à rechercher les instruments-clé pour la  Mauritanie

Cible : 2 instruments-clé ratifiés 
	Les documents de stratégies

Le journal officiel

Etat des lieux des conventions internationales clés pour la Mauritanie
	Lenteur des mécanismes d’adoption et de mise en œuvre des instruments
	Mettre en place un plan de suivi pour l’adoption des instruments (MAED)
	Total produit 

$ 110,000

UNICEF : $50,000

UNFPA : $30,000

ONUFEMME :

$20,000

PNUD :

$ 10.000

	Produit 1.2 : Les  données sur les formes les plus aiguës des VEDAN et sur les zones de vulnérabilités sont disponibles et mises à jour. 
UNFPA, UNICEF, ONUFEMME, PNUD
	· Nombre de problématiques disposant d’indicateurs complètement renseignés (MGF, mariage précoce, travail des enfants, agressions sexuelles, violences domestiques)
SR : 2 

Cible : 6

· Existence d’une base de données sur la protection des enfants et des femmes au MASEF

SR : non

Cible : oui
	MICS

Données administratives, police, mairies

Enquête de prévalence des violences basées sur le genre

Etudes spécifiques
	Les tabous et autres obstacles socioculturels

Difficulté technique liée à l’identification des détenteurs de droits

Contribution budgétaire de la contrepartie

Retard dans la réalisation des études et enquêtes
	Disponibilisation de fonds de contrepartie

Respect des délais

Prise de position officielle par rapport aux thématiques ciblées
	Total produit

$ 670,000

UNICEF : 

$ 220,000

UNFPA :

$130,000

ONUFEMME : $300,000

PNUD:

$ 20,000




	Produit 1.3 : Des systèmes de protection opérationnels et géré s par des acteurs compétents fournissent aux enfants et femmes victimes de VEDAN
 un paquet minimum de services de prévention et de PEC dans les 8 wilayas les plus vulnérables
UNICEF, UNFPA, ONUFEMME, 
ONUSIDA, UNHCR?
	· Nombre de systèmes régionaux de protection opérationnels
SR : 2
Cible : 8
· Nombre de structures publiques et non publiques rendues aptes à fournir des services conformes aux normes et standards
SR : 2 (brigade des mineurs et AMSME)
Cible : 25 
· % d’enfants de 0-5 ans enregistrés à l’état civil
SR : 56%
Cible : 65%
· Taux d’enregistrement des mariages
SR : à déterminer (décembre 2010)
Cible : + 15 points
· Taux d’enregistrement des divorces
SR : AD (décembre 2010)
Cible : + 5 points
· Taux d’enregistrement des décès
SR : AD (décembre 2010)
Cible : + 10 points

	Missions d’évaluation
Bases de données, registres et rapports périodiques des structures impliquées
Documents de programme des acteurs, rapports périodiques, convention de partenariat, plans de travail, rapports d’évaluation des structures
MICS
Données nationales sur l’Etat civil
	Difficultés et manque de volonté de coordination dans l’action
Lenteurs administratives
Difficulté technique liée à l’identification des détenteurs de droit
	Implication forte des autorités décisionnelles
Suivi de l’opérationnalisation des structures de coordination
Prise de position officielle par rapport aux thématiques ciblées
	Total produit
$ 1, 370 ,000
A finaliser en fonction des inputs attendus 
UNICEF : $875,000
UNFPA : $455,000
ONUFEMME : 40,000 
ONUSIDA : 
En cours de finalisation
UNHCR ?
En cours de finalisation

	Produit 1.4: Les populations cibles sont favorables à l’abandon des pratiques visées (MGF, mariage précoce, pires formes de travail des enfants, agressions sexuelles, violences domestiques) dans leur communauté
UNICEF, UNFPA, ONUFEMME, OMS 
	· % des populations cibles favorables à l’abandon des pratiques visées

SR : MGF : 38% (MICS 2007)

Cible : MGF : 65%

· % des populations sensibilisées se déclarant favorables à l’abandon des pratiques visées dans leur communauté

SR : A déterminer par enquêtes dans les communautés-cible

Cible : au moins 50%
	Etudes spécifiques

Enquêtes sur les pratiques

MICS


	Les tabous et autres obstacles socio- culturels


	Prise de position officielle par rapport aux thématiques

Implication des média officiels
	Total produit

$ 1, 070,000

UNICEF : 

$ 700,000

UNFPA : 

$ 250,000

ONUFEMME : $ 100,000 

OMS :

$ 20.000 


	Priorités ou objectifs nationaux en matière de développement: Exploitation optimale des ressources naturelles et de l’environnement dans l’optique d’une réduction de la pauvreté et d’une meilleure maîtrise des effets des changements climatiques
 

	CSLP axes 2, 4
OMD 7

	Résultats
	Indicateurs, Situation de référence, Cible 
	Moyens de vérification
	Hypothèses et risques 
	Rôle des partenaires
	Ressources indicatives 

	Effet 1 : Les institutions nationales   intègrent les questions environnementales et les changements climatiques dans la formulation et la mise en œuvre des politiques et stratégies de développement 
FAO, FIDA, OMS, PAM, PNUD, PNUE, UNESCO, UNICEF


	· Nombre de stratégies et politiques sectorielles  intégrant les questions environnementales dans leurs politiques et stratégies conformément aux normes et conventions  internationales

SR: 3

Cible: 10

· Nombre d’institutions intégrant les dimensions environnementales suivant les critères internationaux  

SR: 3  

Cible: 10 


	Documents, politiques, stratégies / Ministères

Enquêtes et rapports (normes  OCDE) 
	Hypothèse 

Volonté politique suffisante    

Risque

Non adoption des directives environnementales   
	PTFs: AFD, BM, GTZ, UE, USAID, AECI, UICN
	 PNUD:$9.000.000

FAO: $180.000

UNESCO: $325.000

	Produit 1.1: Les institutions étatiques sont renforcées  pour élaborer, adopter et mettre en œuvre   les directives environnementales  respectant les normes et conventions internationales
 OMS, PNUD, PNUE, UNICEF

	· Nombre de directives environnementales élaborées conformément aux normes internationales, y incluse la dimension genre 

SR: 0

Cible: 10 

-Nombre de ministères disposant des directives environnementales
SR: 0

Cible: 5


	Directives/ Ministères concernés


	Hypothèse
Volonté politique affirmée

Risque
Insuffisance des moyens humains et financiers des institutions étatiques
	 PTFs: AFD, BM, GTZ, UE, USAID, AECI, UICN, 
	PNUD: $5.000.000

UNESCO: $160.000

	Produit 1.2 : Le ministère de l’environnement  dispose de capacités et d’outils pour assurer une coordination intersectorielle effective 
FAO, FIDA, PAM, PNUD, PNUE, UNESCO

	· Une base de données partagée est mise à jour régulièrement au service d’un système d’information environnementale opérationnel  

SR: 0

Cible: 1

· Nombre de mécanismes de coordination intersectorielle opérationnel 

SR: 0

Cible: 3

· Nombre de Moughataa disposant d’Agendas 21 

SR: 3

Cible: 10

-Nombre d’évaluations environnementales réalisées conformément à la législation en vigueur

SR: 35

Cible: 75
	-Rapport suivi et évaluation de la base de données /Ministère environnement (ME)

-Rapports des évaluations environnementales/ ME et SNU

-Documents Agendas/ SNU  
	Hypothèse
Le ministère de l’environnement dispose des moyens et financiers suffisants

Risques
-Coordination intersectorielle insuffisante

-Manque de financement   
	 PTFs: AFD, BM, GTZ, UE, USAID, AECI, UICN, WV, WWF, Counterpart International,…  
	PNUD: $1.000.000

UNESCO: $20.000

	Produit 1.3: Les institutions nationales sont renforcées pour la mise en œuvre du PANGRC
FAO, OMS, PNUD, PNUE, UNICEF
	-Une carte des vulnérabilités et des risques des catastrophes  est élaborée  

SR: Non

Cible: Oui

-Système d’information est mis en place

SR: Non

Cible: Oui

-Le mécanisme de coordination du système d’alerte précoce est opérationnel 

SR: Non

Cible: Oui 
	Système d’information / Ministères 
	Hypothèse

Volonté politique suffisante 
Risque                                            Coordination intersectorielle insuffisante 


	PTFs: AFD, BM, UE, USAID, AECI
	PNUD: $1.000.000

FAO: $325.000



	Produit 1.4 Le Ministère de l’énergie est renforcé pour élaborer un cadre stratégique sur les énergies renouvelables comme alternatives aux combustibles ligneux et fossiles 
 PNUD, PNUE
	-Une stratégie nationale pro pauvre et sensible au genre sur les énergies renouvelables est élaborée

SR: Non

Cible: Oui

-Un cadre réglementaire sur les énergies éoliennes est élaboré  

SR: Non

Cible: Oui
	Documents de stratégie/Ministère de l’énergie (ME)

Textes juridiques et réglementaires/ME
	
	PTFs: AFD, BM,  UE
	PNUD: $2.000.000

	Effet 2: Les populations pauvres  notamment les jeunes et les femmes, tirent des bénéfices de la préservation et de la valorisation économique des ressources naturelles 
FAO, FIDA, PAM, PNUD, SGP, PNUE, UNESCO

	-Revenus annuels des ménages cibles tirés des ressources naturelles 

SR: à déterminer 

Cible: à déterminer

-Nombre d’évaluations intégrées économiques des écosystèmes réalisées

SR: 4

Cible: 10

	Rapports, enquêtes/  Etat et SNU 


	Hypothèse

Implication effective des jeunes et femmes 

Risques

· Pauvreté des ménages
· Désintérêt des populations des zones d’intervention 
	PTFs: AFD, BM, GTZ, UE, USAID, AECI, UICN, WV, WWF, Counterpart International,…  
	PNUD: $4.000.000

SGP: $2.025.000 

PAM: $15.000.000

UNSECO: $230.000

	Produit 2.1: Les communautés des zones d’intervention adoptent des mécanismes  appropriés pour atténuer et s’adapter aux impacts du changement climatique  
FAO, FIDA, PAM; PNUD, PNUE, UNESCO

	- Pourcentages des combustibles ligneux utilises 

SR: 80-90% (niveau national)                  Cible: AD  

-Superficie de terres fixées et/ou stabilisées 

SR: 442

Cible:  1.000 ha

- Nombre de ménages utilisant de l’énergie solaire

SR: 40

Cible: 100

- Superficies sylvo-pastorales mises en défens 
SR: 235

Cible: 950 ha
	 Rapports, 

enquêtes/ SNU 


	Hypothèse

Mécanismes adaptés au contexte local
Risques

Désintérêt des populations 
	PTFs: AFD, BM, GTZ, UE, USAID, AECI, UICN, WV, WWF, Counterpart International,…  
	PNUD: $1.000.000

SGP: $2.025.000 

PAM: $15.000.000

UNSECO: $210.000

	Produit 2.2 Les populations disposent des capacités pour valoriser économiquement  les ressources naturelles de manière durable
FAO, FIDA, PAM, PNUD, SGP, PNUE, UNESCO
	-Nombre de microprojets communautaires mis en place  

SR: 0  

Cible: 45 

-Nombre de ménages des techniques innovantes en matière de valorisation des ressources naturelles

SR: à déterminer

Cible: à déterminer


	Requêtes acceptées/SNU
	Hypothèse

Techniques innovantes acceptées par les populations  

Risque

Surexploitation des ressources naturelles
	PTFs: GTZ, USAID, AECI, UICN, WV, Counterpart International,…  
	PNUD: $3.000.000

UNSECO: $20.000


	Priorités ou objectifs nationaux en matière de développement : Amélioration de la gouvernance (gouvernance économique, gouvernance démocratique, gouvernance territoriale et locale, contrôle citoyen de l’action publique) et renforcement des capacités des acteurs

	CSLP Axes 2, 3, 4  
OMD : 

	Résultats
	Indicateurs, 
Situation de référence, Cible 
	Moyens de vérification
	Hypothèses et risques 
	Rôle des partenaires
	Ressources indicatives  

	Effet 1 : 
Les institutions  démocratiques sont renforcées pour le plein exercice de leurs fonctions, et favorisent  la participation et le contrôle citoyens
PNUD, ONUFEMMES, UNCDF, UNICEF , PNUE
	-     Nbre d’amendements de loi initiés par les parlementaires  
SR : 0
Cible : 
-     % de postes occupé par les femmes au sein des postes électifs (Parlement, Mairies) 
SR : 20%
Cible : 30%


	Rapport des commissions de contrôle du Parlement

Rapports OMDs 


	Hypothèses : 
Volonté politique d’impliquer la société civile dans le mécanisme démocratique du contrôle citoyen 

Risques : 

Instabilité politique
	GTZ
UE 
Banque Mondiale
	PNUD : 3.500.000 USD
ONUFEMMES :
UNCDF :
UNICEF :
PNUE :

	Produit 1.1 : Les élus, en particulier les femmes, disposent des compétences techniques et juridiques accrues, pour le plein exercice de leurs fonctions, y inclus le contrôle des politiques publiques 
PNUD, ONUFEMMES, UNCDF, UNICEF PNUD, PNUE,
	-     Nbre d’amendements de lois initiés par les parlementaires (dont % de femmes)
SR : 1
Cibles : 4
-     %  de femmes en position de leadership dans les commission parlementaires  et les conseils municipaux
SR : 2
Cible : 10 
-     

	Journal  des débats du Parlement 
Compte rendus des réunions des commissions parlamentaires 


	Hypothèses : 

Maintien du quota des femmes à 20 % au moins dans instances électives
Risques : 

instabilité politique 
	GTZ 
UE 
Banque Mondiale 
	PNUD : .1.500.000 USD
ONUFEMMES :40,000
UNCDF :
UNICEF :
PNUE :

	Produit 1.2 : La société civile dispose de  capacités accrues en  matière de culture citoyenne et de contrôle de l’action publique 
PNUD, UNCDF, UNICEF, ONUFEMMES
	· Nombre d’initiatives réalisées par la société civile, y inclus les OSC de femmes, en matière de promotion de culture citoyenne 

SR : 10/an 
Cible :  30/an
-     Nombre de rapports produits par la société civile en matière de contrôle de l’action publique 
SR : 0
Cible : 5

· Existence d’un cadre légal de la société civile favorisant le contrôle citoyen

SR : NON

Cible : OUI
	Rapport d’activités des réseaux d’OSC 

	Hypothèses : 

Volonté politique d’implication de la société civile ; Emergence d’OSC disposant d’expertise en matière de control de l’action publique et de l’éducation citoyenne
Risques : 

Faible émancipation de la société civile et faible de spécialisation des OSC 
	Union Européenne 
GTZ 
Banque Mondiale.
	PNUD : 
$ 500.000 
UNCDF :
UNICEF 
ONUFEMMES 100 .000

	Produit 1.3 : Le cadre électoral et les capacités des  acteurs impliqués dans le cycle électoral sont renforcés pour la consolidation des acquis démocratiques
PNUD
	-     Code électoral disponible 
SR : NON
Cible : OUI 
-     Nombre de programmes et initiatives d’éducation électorale  mis en œuvre par les différents acteurs
SR : à déterminer sur la base des données 2011 
Cible : 25
	Texte du Code Electoral

Rapports d’activités des programmes d’appui aux élections 
	Hypothèses : 

Permanence de la volonté politique à approfondir les reformes électorales 
Risques : 

Instabilité politique et/ou manque de consensus entre les acteurs politiques
	AECID
UE
	PNUD : 
$ 1500.000 

	Effet 2 : L’administration publique dispose de capacités et compétences accrues pour une conduite plus efficace des politiques de développement, y inclus à travers de l’approche sensible au genre
PNUD, FNUAP, UNICEF, ONUFEMMES, UNCDF, OMS, ONUSIDA, UNESCO
	-     Taux de satisfaction des usagers des services publiques. 
SR : ……(2008)

Cible :+20%

-    Système  de suivi et évaluation du CSLP mis à jour et opérationnel 
SR : NON
Cible : OUI 
-     
Indice de perception de la corruption 

SR : 92%.(2007)

· Cible :46%

· Politiques  publiques   élaborées intégrant l’approche genre 
SR : 1
Cible : 5 
	Enquêtes Banque Mondiale

Rapports des revues annuelles et autres outils de suivi du CSLP

Enquête de perception de la corruption (PNUD)

Décisions du Conseil des Ministres

Bases des données MASEF


	Hypothèses : 
Volonté   politique pour la modernisation de l’administration publique 

Risques : 

Faible niveau de coordination entre les administrations

Rotation élevée du personnel de l’administration et instabilité institutionnelle.
	Banque Mondiale, Union Européenne, GTZ,  Coopération Espagnole, Coopération Française, Coopération Japonaise
	PNUD : 10. 400.000  US D

	Produit 2.1 : Les structures nationales disposent d’outils de planification, budgétisation, gestion,   et S&E du  CSLP et des OMD,   y inclus intégrant les  principes de statistiques sensibles au genre et à l’approche droit
PNUD, FNUAP, UNICEF, ONUFEMMES, UNCDF, 
	-     Nombre des rapports annuels de suivi du CSLP 
SR :0
Cible : 4
-     Des  budgets programmes,  sont élaborés pour les secteurs prioritaires et  incluent la dimension genre 
SR : non
Cible : 3 budgets programmes  

· Rapports de suivi des OMDs disponibles

SR : 1 (2010)

Cible : 2 (2010, 2013)  
	Rapports de suivi du CSLP
 Texte des lois des finances

Rapports OMDs
	Hypothèses : 

Forte rôle de leadership du MAED pour assurer la coordination des politiques de lutte contre la pauvrété

Risques : 

Faible engagement et coordination entre les administrations. Instabilité institutionnelle et politique. 
	Banque Mondiale
GTZ
UE
	PNUD : 
$1000000

FNUAP :
ONUFEMES :150,000
UNICEF :
UNESCO :
OMS :
ONUSIDA :

	Produit 2.2 : Les capacités du système statistique national sont renforcées en vue de la collecte, du traitement, de l’analyse et la diffusion des données désagrégées (wilaya, sexe, âge)
PNUD, UNICEF, FNUAP, HCDF, OMS , ONUSIDA
	_La base de données sur MAURTINFO  mise à jour régulièrement 
  SR : Base de données existante
  Cible : Base de données actualisée

-     Un calendrier de réalisation des enquêtes nationales est mis en œuvre
  SR : EPCV, MICS, RGPH
  Cible : EPCV (2012), MICS (?), RGPH (2012)
	 Rapports des enquêtes EPCV, MICS, et RGPHmise en place
Programme de réalisation des enquêtes
	Hypothèse : 
Engagement de tous acteurs pour le mise en œuvre de la SNS.  Risque : 
Instabilité institutionnelle ; Faible coordination entre les acteurs du système statistique
	Banque Mondiale
Coopération Française
	PNUD :350.000 US D
UNICEF :
FNUAP :

	Produit  2.3 : Les administrations disposent des capacités institutionnelles et techniques  pour  la mise en œuvre de la Stratégie Nationale d’Institutionnalisation du Genre (SNIG)
PNUD, FNUAP, UNICEF, ONUFEMMES
	- Réformes proposées pour corriger les inégalités de genre 
  SR : 1(quota 20%)
  Cible : 3 
Stratégies sectorielles qui intègrent le genre 
  SR : 1
  Cible : 5 secteurs 
- Une agenda de l’égalité  élaborée et validée 
SR : NON
Cible : OUI 
	Base de données de l’ONS, du MASEF, et d’autres structures ministérielles
Données sur les élections municipales et législatives
	Hypothèses : 

La SNIG est adoptée et connue de tous les acteurs

Risques : 

Non adoption de la SNIG
	Banque Mondiale
GTZ
Coopération Espagnole
Coopération Française
	PNUD: 
$ 750.0.000
ONUFEMMES: $150,000 

	Produits  2.4:
Les capacités nationales sont renforcées pour une gestion efficace  de l’aide au développement
PNUD, UNICEF, FNUAP
	-     Stratégie de mobilisation des ressources pour la Mauritanie élaborée
  SR : NON 
  Cible : OUI 
-     Le système de coordination et de gestion de l’aide publique mis en place
SR : NON 
Cible : OUI 

	Enquête OCDE 

Rapport des ateliers de validation de la stratégie

Document de la stratégie

Rapport d’étude
Application ?? pas trop clair 
	Hypothèse : 
Leadership du gouvernement pour la coordination de l’aide

Engagement des administrations publiques à mettre en place le dispositif
Risque : 
Instabilité politique et réduction de l’aide au développement

Capacité des administrations à assurer le fonctionnement du dispositif 
	Banque Mondiale
Coopération Française
	PNUD : 300.000 US D

UNICEF :

FNUAP :



	Produit 2.5 : L’administration dispose des outils et des capacités adéquats pour la mise en œuvre efficace de la stratégie nationale de lutte contre la corruption 
PNUD
	-     Plan d’action pluriannuel de la stratégie nationale de lutte contre la corruption élaboré et validé disponible
SR : Non
Cible : Oui
-     Structure de mise en œuvre de la SNLCC mise en place  
SR : NON 
Cible : OUI 
-     Coalition  de la société civile pour la lutte contre la corruption opérationnelle 
SR : Non
Cible : Oui

Indice de perception de la corruption

SR (2007)

Cible : ? 
	Rapport des ONG sur la corruption

Enquêtes de perception de la corruption (PNUD)

Textes législatifs et réglementaires
	Hypothèses : 

Volonté politique  
Risques : 

faible engagement de certains milieux réfractaires à la lutte contre la corruption 
	Banque Mondiale 
GTZ 
UE
Coopération Française
Coopération Espagnole
	PNUD : 
$ 1000.000 

	Produit 2.6 : L’administration publique dispose des compétences nécessaires pour assurer la coordination et le pilotage du développement humain et des OMD au niveau régional  
PNUD, UNCDF, FNUAP, UNICEF, OMS, PNUE, ONUSIDA
	-4 Rapports OMD régionaux 

Rapport de développement humain dans les 4 régions cibles 
SR : 0

Cible : 2 rapports
-  

-     Nombre de réunions des structures de concertation pour la  planification, l’implémentation et le suivi du développement régional, et taux de participation
  SR : CRD non opérationnels
  Cible : Cellule de développement régional (CRD) opérationnelles, 4 réunions par an, 60% participation
-     Nombre de plans régionaux de développement validés par les structures de concertation
SR : 0
Cible  4:
-     % des acteurs du développement intervenant dans 4 régions cibles qui intègrent leurs interventions dans les plans régionaux de développement 
SR : 0%
Cible : 60%
	Copie des rapports IDH et suivi des progrès des OMD

Arrêté instituant les structures de concertation
Comptes-rendus des réunions des structures de concertation
Copie des plans régionaux de développement signés  

Rapport d’évaluation sur le suivi de l’application de la Déclaration de Paris (AGM)
	Hypothèses : 

Adoption du nouveau Code des Collectivités Territoriales ; adoption des textes instituant les Régions en tant que collectivités territoriales
Risques : 

retards dans l’application des textes de la loi ; faible volonté de coordination des acteurs du développement régional 
	UE 
AECID
GTZ
Coopération Française
Banque Mondiale
Coopération décentralisée
	PNUD : 
$6 000 000

UN UNCDF, 

FNUAP, 

UNICEF, 

OMS,

 PNUE, 

ONUSIDA

 CDF, 

ONUFEMMES 30,000

	Produit 2.7 : L’administration publique dispose de capacités accrues pour délivrer des services de qualité dans une perspective de redevabilité vis-à-vis du citoyen 

PNUD
	-     Analyse fonctionnelle de l’administration publique  actualisée

SR : Non

Cible ; oui

_- Stratégie de réforme l’administration publique  élaborée

SR : non

Cible : oui

-     Taux de satisfaction des usagers des services publics prioritaires

SR :   32% (2004)

· Cible : 60% 
	Organigramme général de l’Etat

Rapport d’étude

Enquête sur les 5 services prioritaires
	Hypothèses : Permanence de la volonté politique en matière de modernisation de l’administration publique 

Risques : instabilité politique et changement conséquents des attributions des ministères
	Banque Mondiale

GTZ

Coopération Espagnole


	PNUD :1,000,000


	Effet 3  :Les institutions, les personnes vulnérables et les acteurs de la société civile sont plus activement engagés au niveau national et local,  pour favoriser la cohésion sociale, dans une perspective de plein jouissance  des droits humains par tous.

PNUD, UNODC, UNICEF, UNESCO, FNUAP, UNHCR, OHCHR
	 -     Nombre de mécanismes internationaux de protection des droits humains ratifiés par le pays 

SR : N.D

Cible : 90% de conventions signées 

-Mécanismes d’alerte précoce sur les risques de conflits mis en place

    SR : NON 

    Cible : OUI 

  

 - Nombre de recommandations des rapporteurs spéciaux et de la revue périodique universelle pris en compte

    SR : 40  selon le rapport     EPU

    Cible :8

 Nombre d’investigations sur des violations des droits de l’homme menées par les institutions étatiques et organisations des droits de l’homme

        SR : Non

        Cible : Oui

- Une stratégie nationale de prévention des conflits/de renforcement de la cohésion sociale  est  mise en place

     SR : NON

     Cible : OUI

Un dispositif de suivi de la stratégie nationale d’éradication de l’esclavage est mis en place :

SR : NON

Cible : OUI


	Rapports d’activités des programmes

Rapports et recommandations des organes conventionnels et non conventionnels   en matière des normes internationales des droits de l’homme
	Hypothèses
Volonté politique soutenue

Risques : instabilité politique, radicalisation des positions des groupes marginalisés
	 
	 PNUD : 35000.000 US D

UNODC :

UNICEF :

UNESCO:

UNDHCR:

OHCHR:



	Produit  3.1: Les institutions étatiques et la société civile disposent de capacités améliorées pour favoriser un accès équitable des groupes vulnérables, notamment les femmes et les démunies, à la justice PNUD, UNICEF, UNODC, ONUFEMMES
	- Mécanismes d’aide juridique de proximité mis en place 

SR : NON

Cible : 1 dans chaque moughataa d’intervention

 Pourcentage des détenus hommes et femmes disposant d’une  assistance juridique 

     SR : 0

      Cible : 50%

-     Nombre d’OSC constitués parties civiles 

    SR : 0

    Cible : 5

-     Etude sur l’accès des femmes à la justice élaborée

      SR : NON 

     Cible :OUI 

-     Evaluation des dix ans d’existence du Code du Statut Personnel 

       SR : NON 

Cible : OUI évaluation élaborée 
	Statistiques du Ministère de la justice 

Rapports d’activités  des structures d’assistance juridique

Rapports d’Organisations de la société civile 
	Hypothèse : Volonté politique de reforme du système de justice

Risques : Faible engagement des OSC dans  l’assistance juridique
	UE

Banque Mondiale
	PNUD:  500.000 US D

ONUFEMMES: $150,000

UNODC :

UNICEF :

	Produit 3.2 : Les institutions, la société civile et les citoyens, notamment les jeunes et les femmes dans les zones d’intervention, disposent de capacités, outils et mécanismes renforcées pour d’analyse,   de gestion et de prévention des conflits y inclus une stratégie nationale de cohésion sociale. PNUD, FNUAP, UNICEF, HCR, PAM
	-      - Stratégie nationale de cohésion sociale développée, 

SR : Non

Cible : Oui

- Mécanisme d’alerte précoce sur les risques de conflits  fonctionnel

SR : NO

Cible. Oui

- Statut du médiateur de la République révisé et amélioré 

SR : NON

Cible : OUI  

-     Nombre de mécanismes de prévention de conflits mis en place dans les zones vulnérables, telles que les sites de rapatriement, les zones de culture et les quartiers urbains précaires. 

SR : 0

Cible :  1 dans chaque moughataa d’intervention 

- Nombred’AGRs  mises en place dans les zones à risque , telles que le sites de rapatriement, les adwabas et les quartiers urbains précaires

SR :0

Cible : 20 dans chaque moughataa d’intervention

-      

SR : 4

Cible : 10

-Existence de réseaux de femmes pour la prévention et  la gestion des conflits dans les zones d’intervention. 

SR :NO

Cible . 1
	Stratégies sectorielles 

Rapports de programmes

Rapports du conseil des ministres et des sessions parlementaires

-Rapports d’activités des programmes
	Hypothèses : volonté politique soutenue

Risques : Instabilité politique, radicalisation des doléances des groupes marginalisés 
	UE
	PNUD:: 2.000.000 US D
FNUAP :*UNICEF :
HRC :
PAM ;

	Produit 3.3 : Les citoyens dans les zones d’intervention ont une meilleure connaissance de leurs droits et devoirs, notamment en matière de protection des droits humains, pour lutter contre toute forme de discrimination. 

PNUD,UNICEF, UNHCR , OHCHR
	-     Nombre de personnes touchées par les campagnes d’éducation à la citoyenneté dans les zones cibles

SR : 0

Cible : 50% des habitants des sites d’intervention

-     Nombre d’élèves touchés par l’intégration de l’éducation civique et des droits de l’homme dans les curricula scolaires

SR : 0

 Cible : 50%

-     -     Couverture médiatique  sur les droits de l’homme 

SR :

Cible : 

-     

	Rapports activités AMI

Rapports commissariat aux droits de l’homme

Analyses de presse etc.

Statistiques du Ministère de la Justice

Analyses CNDH

Rapports ONGs
	Hypothèse : Volonté politique soutenue de lutter contre les discriminations

Risque : Instabilité politique, radicalisation des doléances des groupes marginalisés
	 
	 PNUD : 700.000 US D

UNICEF

UNHCR

OHCHR

	Produit 3.4: Les institutions nationales et la société civile sont mieux outillées pour élaborer les rapports de suivi et assurer l’harmonisation de la  législation nationale avec les conventions internationales en matière de droits de l’homme PNUD, HCDH, UNFEMME, UNICEF, UNHCR, OHCHR
	-     Nombre de textes de loi  harmonisés avec les conventions internationales 

SR : N.D

Cible : 60% de la législation

Proportion de rapports initiaux et périodiques soumis dans les délais 

-     Nombre de recommandations des rapporteurs spéciaux et de la revue périodique universelle pris en compte

SR : 40  selon le rapport  EPU

Cible : 88 recommandations 

Le rapport parallèle à la CEDEF est élabore et présenté 

   SR : rapport inexistant

Cible : rapport présenté
	Rapports des mécanismes internationaux (Examen Périodique Universel, Comités conventionnels, Rapporteurs Spéciaux etc.)

Textes de législation harmonisés

Texte des recommandations revues
	Hypothèse : 

Volonté politique soutenue 

Risque : Instabilité politique 
	 
	PNUD : 300.000 US D

ONUFEMMES : $125,000

	 3.5 Les institutions publiques et la société civile disposent de compétences pour formuler et mettre en œuvre des programmes de protection sociale OMS,UNDP,
UNICEF, UNFPA, PAM,
	 Nombre d’institutions disposant de compétences en formulation et mise en œuvre de programmes de protection sociales
SR :

Cible
	 Rapports d’évaluation des structures gouvernementales, des agences et des ONGs
	 Hypothèse : 

Volonté politique soutenue 

Risque : Instabilité politique
	 Coopération Française Banque Mondiale, FMI
	 UNICEF : 500,000 USD
UNFPA : 200,000
UNDP : 200,000
OMS : en cours de finalisation
PAM : en cours de finalisation
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ANNEXE 





	     MATRICE DE RESULTATS














� Tous les indicateurs des effets et produits sont renseignés au niveau national pour les raisons suivantes : poids démographiques des 39 moughataas ; faiblesse des indicateurs particulièrement dans ces moughataas ; existence d’appui aux autres 15 moughataas dans le cadre du passage à l’échelle.


� 39 moughataas périurbaines et rurales sur lesquelles les interventions de l’UNDAF vont se focaliser. Il s’agit des moughataas hors des capitales régionales (34) plus 5 moughataas périurbaines de Nouakchott


� Mise en place d’outils et conduite de supervisons permettant d’avoir des données dès 2012


� Enquête MICS 2011renseinera la SR pour le paludisme et la diarrhée


� Lavage des mains au savon, traitement et conservation de l’eau, gestion des excrétas, 


�� Y compris les OEV, mineurs en conflits avec la loi, enfants handicapés, femmes/enfants victimes de litiges familiaux et de violences, les enfants victimes des pires formes de travail.





Nouakchott Janvier 2011
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